Rapport financier préparé selon les dispositions en matière d’information financière énoncées dans le Guide de la déclaration annuelle de renseignements publié par Retraite Québec
[bookmark: _GoBack]RAPPORT DE L'AUDITEUR INDÉPENDANT 
Aux membres du comité de retraite / aux administrateurs du Régime de retraite des employés de la société ABC
Opinion
Nous avons effectué l’audit du rapport financier du Régime de retraite des employés de la société ABC (le « Régime »), qui comprend l’état de l’actif net disponible pour le service des prestations au 31 décembre 20X1 et l’état de l’évolution de l’actif net disponible pour le service des prestations pour l’exercice terminé à cette date, ainsi que les notes complémentaires, y compris le résumé des principales méthodes comptables. 
À notre avis, le rapport financier ci-joint donne, dans tous ses aspects significatifs, une image fidèle de l’actif net disponible pour le service des prestations du Régime au 31 décembre 20X1, et de l’évolution de l’actif net disponible pour le service des prestations pour l'exercice terminé à cette date, conformément aux dispositions en matière d’information financière énoncées dans le Guide de la déclaration annuelle de renseignements publié par Retraite Québec relativement à la préparation d’un rapport financier en application de l’article 161 de la Loi sur les régimes complémentaires de retraite (Québec).
Fondement de l'opinion
Nous avons effectué notre audit conformément aux normes d'audit généralement reconnues du Canada. Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont plus amplement décrites dans la section « Responsabilités de l'auditeur à l'égard de l'audit du rapport financier » du présent rapport. Nous sommes indépendants du Régime conformément aux règles de déontologie qui s'appliquent à notre audit du rapport financier au Canada et nous nous sommes acquittés des autres responsabilités déontologiques qui nous incombent selon ces règles. Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion d'audit.
[bookmark: _Hlk26281829]Informations autres que les états financiers et le rapport de l’auditeur sur ces états
[La section suivante peut être à inclure conformément aux exigences de la NCA 720, « Responsabilité de l’auditeur concernant les autres informations » si le rapport annuel ou d’autres informations publiées par le régime de retraite sont visées par le champ d’application de la NCA 720. Consultez les exemples de l’Annexe C2 de la NCA 720 pour identifier la situation qui s’applique le cas échéant.]

Observations – Référentiel comptable[footnoteRef:1] [1:  À la lumière du droit des travailleurs admissibles, des participants et des bénéficiaires de consulter le rapport financier comme mentionné précédemment, les membres du groupe de travail de l’Ordre sur les régimes de retraite et Retraite Québec jugent qu’il ne serait pas approprié que le rapport de l’auditeur fasse l’objet d’une restriction quant à l’utilisation ou à la diffusion.] 

Nous attirons l’attention sur la note X du rapport financier, qui décrit le référentiel comptable appliqué. Le rapport financier a été préparé pour permettre [aux membres du comité de retraite/aux administrateurs] du Régime de se conformer aux exigences de Retraite Québec. En conséquence, il est possible que le rapport financier ne puisse se prêter à un usage autre. Notre opinion n’est pas modifiée à l’égard de ce point. 
Responsabilités de la direction et des responsables de la gouvernance à l'égard du rapport financier
La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle de ce rapport financier sur la base des dispositions en matière d’information financière énoncées dans le Guide de la déclaration annuelle de renseignements publié par Retraite Québec relativement à la préparation d’un rapport financier en application de l’article 161 de la Loi sur les régimes complémentaires de retraite (Québec), ainsi que du contrôle interne qu’elle considère comme nécessaire pour permettre la préparation d’un rapport financier exempt d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d'erreurs.
Lors de la préparation du rapport financier, c'est à la direction qu'il incombe d'évaluer la capacité du Régime à poursuivre son exploitation, de communiquer, le cas échéant, les questions relatives à la continuité de l'exploitation et d'appliquer le principe comptable de continuité d'exploitation, sauf si la direction a l'intention de liquider le Régime ou de cesser son activité ou si aucune autre solution réaliste ne s'offre à elle.
Il incombe aux responsables de la gouvernance de surveiller le processus d'information financière du Régime.
Responsabilités de l'auditeur à l'égard de l'audit du rapport financier
Nos objectifs sont d'obtenir l'assurance raisonnable que le rapport financier pris dans son ensemble est exempt d'anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d'erreurs, et de délivrer un rapport de l'auditeur contenant notre opinion. L'assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d'assurance, qui ne garantit toutefois pas qu'un audit réalisé conformément aux normes d'audit généralement reconnues du Canada permettra toujours de détecter toute anomalie significative qui pourrait exister. Les anomalies peuvent résulter de fraudes ou d'erreurs et elles sont considérées comme significatives lorsqu'il est raisonnable de s'attendre à ce que, individuellement ou collectivement, elles puissent influer sur les décisions économiques que les utilisateurs du rapport financier prennent en se fondant sur celui-ci.
Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’audit généralement reconnues du Canada, nous exerçons notre jugement professionnel et faisons preuve d’esprit critique tout au long de cet audit. En outre :
• Nous identifions et évaluons les risques que le rapport financier comporte des anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs, concevons et mettons en œuvre des procédures d’audit en réponse à ces risques, et réunissons des éléments probants suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie significative résultant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne;
•  	Nous acquérons une compréhension des éléments du contrôle interne pertinents pour l’audit afin de concevoir des procédures d’audit appropriées dans les circonstances, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle interne du Régime;
•  	Nous apprécions le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des estimations comptables faites par la direction, de même que des informations y afférentes fournies par cette dernière;
•  	Nous tirons une conclusion quant au caractère approprié de l’utilisation par la direction du principe comptable de continuité d’exploitation et, selon les éléments probants obtenus, quant à l’existence ou non d’une incertitude significative liée à des événements ou situations susceptibles de jeter un doute important sur la capacité du Régime à poursuivre son exploitation. Si nous concluons à l’existence d’une incertitude significative, nous sommes tenus d’attirer l’attention des lecteurs de notre rapport sur les informations fournies dans le rapport financier au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas adéquates, d’exprimer une opinion modifiée. Nos conclusions s’appuient sur les éléments probants obtenus jusqu’à la date de notre rapport. Des événements ou situations futurs pourraient par ailleurs amener le Régime à cesser son exploitation;
•  	Nous évaluons la présentation d’ensemble, la structure et le contenu du rapport financier, y compris les informations fournies dans les notes, et apprécions si le rapport financier représente les opérations et événements sous-jacents d’une manière propre à donner une image fidèle;
•  	Nous communiquons aux responsables de la gouvernance notamment l’étendue et le calendrier prévus des travaux d’audit et nos constatations importantes, y compris toute déficience importante du contrôle interne que nous aurions relevée au cours de notre audit.


Signature[footnoteRef:2]
[Adresse de l’auditeur] [2:  Les modèles de signature publiés par l’Ordre des CPA se trouvent à l’adresse suivante : http://cpaquebec.ca/fr/membres-cpa/obligations/permis-de-comptabilite-publique/modeles-de-signature/] 

[Date]

États financiers d’un régime à prestations définies préparés selon les Normes comptables pour les régimes de retraite de la Partie IV du Manuel de CPA Canada – Comptabilité

RAPPORT DE L’AUDITEUR INDÉPENDANT 
Aux membres du comité de retraite / aux administrateurs du Régime de retraite des employés de la société ABC
[bookmark: para_417]Opinion
Nous avons effectué l'audit des états financiers du Régime de retraite des employés de la société ABC (le « Régime »), qui comprennent l’état de la situation financière au 31 décembre 20X1, et les états de l’évolution de l’actif net disponible pour le service des prestations et de l’évolution des obligations au titre des prestations de retraite pour l'exercice terminé à cette date, ainsi que les notes complémentaires, y compris le résumé des principales méthodes comptables.
[bookmark: para_418]À notre avis, les états financiers ci-joints donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidèle de la situation financière du Régime au 31 décembre 20X1, ainsi que de l’évolution de son actif net disponible pour le service des prestations et de l’évolution de ses obligations au titre des prestations de retraite pour l’exercice terminé à cette date, conformément aux Normes comptables canadiennes pour les régimes de retraite.
[bookmark: para_419][bookmark: para_420]Fondement de l'opinion
Nous avons effectué notre audit conformément aux normes d'audit généralement reconnues du Canada. Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont plus amplement décrites dans la section « Responsabilités de l'auditeur à l'égard de l'audit des états financiers » du présent rapport. Nous sommes indépendants du Régime conformément aux règles de déontologie qui s'appliquent à notre audit des états financiers au Canada, et nous nous sommes acquittés des autres responsabilités déontologiques qui nous incombent selon ces règles. Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion d'audit.
[bookmark: para_421][bookmark: para_422][bookmark: para_423][bookmark: _Hlk26520737][bookmark: _Hlk520365751]Informations autres que les états financiers et le rapport de l’auditeur sur ces états
[La section suivante peut être à inclure conformément aux exigences de la NCA 720, « Responsabilité de l’auditeur concernant les autres informations » si le rapport annuel ou d’autres informations publiées par le régime de retraite sont visées par le champ d’application de la NCA 720. Consultez les exemples de l’Annexe C2 de la NCA 720 pour identifier la situation qui s’applique le cas échéant.]
[bookmark: para_424]Responsabilités de la direction et des responsables de la gouvernance à l'égard des états financiers
[bookmark: para_425]La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle des états financiers conformément aux Normes comptables canadiennes pour les régimes de retraite, ainsi que du contrôle interne qu'elle considère comme nécessaire pour permettre la préparation d'états financiers exempts d'anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d'erreurs.
[bookmark: para_426]Lors de la préparation des états financiers, c'est à la direction qu'il incombe d'évaluer la capacité du Régime à poursuivre son exploitation, de communiquer, le cas échéant, les questions relatives à la continuité de l'exploitation et d'appliquer le principe comptable de continuité d'exploitation, sauf si la direction a l'intention de liquider le Régime ou de cesser son activité ou si aucune autre solution réaliste ne s'offre à elle.
[bookmark: para_427]Il incombe aux responsables de la gouvernance de surveiller le processus d'information financière du Régime.
[bookmark: para_428]Responsabilités de l'auditeur à l'égard de l'audit des états financiers
[bookmark: para_429]Nos objectifs sont d'obtenir l'assurance raisonnable que les états financiers pris dans leur ensemble sont exempts d'anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d'erreurs, et de délivrer un rapport de l'auditeur contenant notre opinion. L'assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d'assurance, qui ne garantit toutefois pas qu'un audit réalisé conformément aux normes d'audit généralement reconnues du Canada permettra toujours de détecter toute anomalie significative qui pourrait exister. Les anomalies peuvent résulter de fraudes ou d'erreurs et elles sont considérées comme significatives lorsqu'il est raisonnable de s'attendre à ce que, individuellement ou collectivement, elles puissent influer sur les décisions économiques que les utilisateurs des états financiers prennent en se fondant sur ceux-ci. 
Dans le cadre d'un audit réalisé conformément aux normes d'audit généralement reconnues du Canada, nous exerçons notre jugement professionnel et faisons preuve d'esprit critique tout au long de cet audit. En outre :

· [bookmark: para_360]Nous identifions et évaluons les risques que les états financiers comportent des anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d'erreurs, concevons et mettons en œuvre des procédures d'audit en réponse à ces risques, et réunissons des éléments probants suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. Le risque de non-détection d'une anomalie significative résultant d'une fraude est plus élevé que celui d'une anomalie significative résultant d'une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne;
[bookmark: para_361]
· Nous acquérons une compréhension des éléments du contrôle interne pertinents pour l'audit afin de concevoir des procédures d'audit appropriées aux circonstances, et non dans le but d'exprimer une opinion sur l'efficacité du contrôle interne du Régime;
[bookmark: para_362]
· Nous apprécions le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des estimations comptables faites par la direction, de même que des informations y afférentes fournies par cette dernière;
[bookmark: para_363]
· Nous tirons une conclusion quant au caractère approprié de l'utilisation par la direction du principe comptable de continuité d'exploitation et, selon les éléments probants obtenus, quant à l'existence ou non d'une incertitude significative liée à des événements ou situations susceptibles de jeter un doute important sur la capacité du Régime à poursuivre son exploitation. Si nous concluons à l'existence d'une incertitude significative, nous sommes tenus d'attirer l'attention des lecteurs de notre rapport sur les informations fournies dans les états financiers au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas adéquates, d'exprimer une opinion modifiée. Nos conclusions s'appuient sur les éléments probants obtenus jusqu'à la date de notre rapport. Des événements ou situations futurs pourraient par ailleurs amener le Régime à cesser son exploitation;

· [bookmark: para_364]Nous évaluons la présentation d'ensemble, la structure et le contenu des états financiers, y compris les informations fournies dans les notes, et apprécions si les états financiers représentent les opérations et événements sous-jacents d'une manière propre à donner une image fidèle.
[bookmark: para_365]
Nous communiquons aux responsables de la gouvernance notamment l'étendue et le calendrier prévus des travaux d'audit et nos constatations importantes, y compris toute déficience importante du contrôle interne que nous aurions relevée au cours de notre audit.
[bookmark: para_366][bookmark: para_367][bookmark: para_430][bookmark: para_431][bookmark: para_432]
Signature[footnoteRef:3] [3:  Les modèles de signature publiés par l’Ordre des CPA se trouvent à l’adresse suivante : http://cpaquebec.ca/fr/membres-cpa/obligations/permis-de-comptabilite-publique/modeles-de-signature/] 

[Adresse de l’auditeur]
[Date]


[bookmark: _Hlk519613728]États financiers d’un régime de retraite à cotisations définies préparés selon les Normes comptables pour les régimes de retraite de la Partie IV du Manuel de CPA Canada – Comptabilité


RAPPORT DE L’AUDITEUR INDÉPENDANT

Aux membres du comité de retraite / aux administrateurs du Régime de retraite des employés de la société ABC

Opinion

Nous avons effectué l'audit des états financiers du Régime de retraite des employés de la société ABC (le « Régime »), qui comprennent l’état de la situation financière au 31 décembre 20X1 et l’état de l’évolution de l’actif net disponible pour le service des prestations pour l'exercice terminé à cette date, ainsi que les notes complémentaires, y compris le résumé des principales méthodes comptables.

À notre avis, les états financiers ci-joints donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidèle de la situation financière du Régime au 31 décembre 20X1, ainsi que de l’évolution de son actif net disponible pour le service des prestations pour l’exercice terminé à cette date, conformément aux Normes comptables canadiennes pour les régimes de retraite.

Fondement de l'opinion

Nous avons effectué notre audit conformément aux normes d'audit généralement reconnues du Canada. Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont plus amplement décrites dans la section « Responsabilités de l'auditeur à l'égard de l'audit des états financiers » du présent rapport. Nous sommes indépendants du Régime conformément aux règles de déontologie qui s'appliquent à notre audit des états financiers au Canada, et nous nous sommes acquittés des autres responsabilités déontologiques qui nous incombent selon ces règles. Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion d'audit.


Informations autres que les états financiers et le rapport de l’auditeur sur ces états

[La section suivante peut être à inclure conformément aux exigences de la NCA 720, « Responsabilité de l’auditeur concernant les autres informations » si le rapport annuel ou d’autres informations publiées par le régime de retraite sont visées par le champ d’application de la NCA 720. Consultez les exemples de l’Annexe C2 de la NCA 720 pour identifier la situation qui s’applique le cas échéant.]

Responsabilités de la direction et des responsables de la gouvernance à l'égard des états financiers

La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle des états financiers conformément aux Normes comptables canadiennes pour les régimes de retraite, ainsi que du contrôle interne qu'elle considère comme nécessaire pour permettre la préparation d'états financiers exempts d'anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d'erreurs.

Lors de la préparation des états financiers, c'est à la direction qu'il incombe d'évaluer la capacité du Régime à poursuivre son exploitation, de communiquer, le cas échéant, les questions relatives à la continuité de l'exploitation et d'appliquer le principe comptable de continuité d'exploitation, sauf si la direction a l'intention de liquider le Régime ou de cesser son activité ou si aucune autre solution réaliste ne s'offre à elle.

Il incombe aux responsables de la gouvernance de surveiller le processus d'information financière du Régime.

Responsabilités de l'auditeur à l'égard de l'audit des états financiers

Nos objectifs sont d'obtenir l'assurance raisonnable que les états financiers pris dans leur ensemble sont exempts d'anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d'erreurs, et de délivrer un rapport de l'auditeur contenant notre opinion. L'assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d'assurance, qui ne garantit toutefois pas qu'un audit réalisé conformément aux normes d'audit généralement reconnues du Canada permettra toujours de détecter toute anomalie significative qui pourrait exister. Les anomalies peuvent résulter de fraudes ou d'erreurs et elles sont considérées comme significatives lorsqu'il est raisonnable de s'attendre à ce que, individuellement ou collectivement, elles puissent influer sur les décisions économiques que les utilisateurs des états financiers prennent en se fondant sur ceux-ci. 

Dans le cadre d'un audit réalisé conformément aux normes d'audit généralement reconnues du Canada, nous exerçons notre jugement professionnel et faisons preuve d'esprit critique tout au long de cet audit. En outre :

· Nous identifions et évaluons les risques que les états financiers comportent des anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d'erreurs, concevons et mettons en œuvre des procédures d'audit en réponse à ces risques, et réunissons des éléments probants suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. Le risque de non-détection d'une anomalie significative résultant d'une fraude est plus élevé que celui d'une anomalie significative résultant d'une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne;

· Nous acquérons une compréhension des éléments du contrôle interne pertinents pour l'audit afin de concevoir des procédures d'audit appropriées aux circonstances, et non dans le but d'exprimer une opinion sur l'efficacité du contrôle interne du Régime;

· Nous apprécions le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des estimations comptables faites par la direction, de même que des informations y afférentes fournies par cette dernière;

· Nous tirons une conclusion quant au caractère approprié de l'utilisation par la direction du principe comptable de continuité d'exploitation et, selon les éléments probants obtenus, quant à l'existence ou non d'une incertitude significative liée à des événements ou situations susceptibles de jeter un doute important sur la capacité du Régime à poursuivre son exploitation. Si nous concluons à l'existence d'une incertitude significative, nous sommes tenus d'attirer l'attention des lecteurs de notre rapport sur les informations fournies dans les états financiers au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas adéquates, d'exprimer une opinion modifiée. Nos conclusions s'appuient sur les éléments probants obtenus jusqu'à la date de notre rapport. Des événements ou situations futurs pourraient par ailleurs amener le Régime à cesser son exploitation;

· Nous évaluons la présentation d'ensemble, la structure et le contenu des états financiers, y compris les informations fournies dans les notes, et apprécions si les états financiers représentent les opérations et événements sous-jacents d'une manière propre à donner une image fidèle.

Nous communiquons aux responsables de la gouvernance notamment l'étendue et le calendrier prévus des travaux d'audit et nos constatations importantes, y compris toute déficience importante du contrôle interne que nous aurions relevée au cours de notre audit.

Signature[footnoteRef:4] [4:  Les modèles de signature publiés par l’Ordre des CPA se trouvent à l’adresse suivante : http://cpaquebec.ca/fr/membres-cpa/obligations/permis-de-comptabilite-publique/modeles-de-signature/] 

[Adresse de l’auditeur]
[Date]


Rapport sur les autres éléments relevés dans le cadre d'une mission d'audit (NCSC 4460)

À Retraite Québec,  
Conformément à l’article 161 de la Loi sur les régimes complémentaires de retraite (Québec), les administrateurs du Régime de retraite des employés de la Société ABC Limitée (le « Régime ») nous ont confié la mission de remplir les lignes 387 à 389 de la déclaration annuelle de renseignements du Régime (les « autres obligations en matière de rapport »). Ces autres obligations en matière de rapport se rattachent à la mission d'audit du [rapport financier/des états financiers] du Régime pour l'exercice [clos/terminé] le 31 décembre 20XX que nous avons réalisée et au terme de laquelle nous avons délivré un rapport daté du XX mois 20YY. Nous avons préparé les autres éléments.
Le présent rapport a été préparé conformément à la Norme canadienne de services connexes (NCSC) 4460, Rapports sur les autres éléments relevés dans le cadre d'une mission d'audit ou d'examen. Notre responsabilité consiste à faire rapport sur les autres éléments. Cette norme requiert que nous nous conformions aux règles de déontologie et que nous planifiions et mettions en œuvre des procédures pour satisfaire aux autres obligations en matière de rapport. Les procédures que nous avons choisi de mettre en œuvre sont celles qui, selon notre jugement professionnel, nous permettent de fonder le présent rapport. Ces procédures diffèrent, de par leur nature et leur étendue moindre, des procédures à mettre en œuvre pour l'expression d'une opinion d'audit ou d'une conclusion de mission d'examen. Le lecteur doit donc garder à l'esprit que les procédures mises en œuvre pourraient ne pas convenir à ses fins.
En conséquence, nous n'exprimons pas d'opinion d'audit ou de conclusion de mission d'examen à l'égard des autres éléments.
En ce qui concerne les autres obligations en matière de rapport, nous avons rempli les lignes 387 à 389. Nous avons utilisé les interprétations incluses dans le Guide de la déclaration annuelle de renseignements publié par Retraite Québec.
Le présent rapport est destiné uniquement à l'usage de Retraite Québec et aux administrateurs du Régime et ne doit pas être utilisé par d'autres parties.
Signature[footnoteRef:5] [5:  Les modèles de signature publiés par l’Ordre des CPA se trouvent à l’adresse suivante : http://cpaquebec.ca/fr/membres-cpa/obligations/permis-de-comptabilite-publique/modeles-de-signature/] 

